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Saint-Brieuc Côtes-d'Armor : jeudi, grève au 
conseil général 

Communiqué signé des syndicats CGT, FO et SUD du conseil général 
des Côtes-d'Armor. 

 

 

 
  

Dans la continuité de la journée du 6 juin dernier, l’intersyndicale CFDT, CGT, FO et 

SUD a réuni le jeudi 20 juin les agents du Conseil Général des Côtes d’Armor afin de 

débattre sur le courrier du Président Claudy LEBRETON. Le personnel trouvant 

insuffisantes les réponses et à l’issue il a été voté une journée de grève le 27 juin 2013 

sur les revendications suivantes : 

Nous refusons le projet du GIP concernant le LDA. C’est à dire la fusion du laboratoire 

départemental avec le groupement d’intérêt public du Finistère (avis défavorable au 

Comité Technique  Départemental du 14/06/13, 10 voix contre représentants du 

personnel et 6 voix pour côté élus Départementaux) leur non présence est peut être 

révélatrice d’une incohérence au sein des élus du Conseil Général sur ce dossier. 

Nous refusons le démantèlement du service public . 

Nous demandons l’ouverture de négociations dans tous les secteurs d’activité du CG22 

Nous refusons toute mobilité forcée. 



Nous demandons le maintien du service des ressources humaines  au siège et refusons 

le transfert de celles-ci dans les Maisons du Département. 

Nous demandons l’arrêt des fermetures de centre d’exploitation des routes 

départementales. 

Nous demandons le maintien des moyens humains et matériels nécessaires pour 

permettre aux agents d’assurer leurs missions dans tous les services. 

Nous demandons un moratoire sur les expérimentations en cours dans tous les services, 

le temps de rétablir un dialogue social compréhensible et respectueux. 

Nous demandons le bilan de la mise en place des Maisons du Département. 

Un encadrement et une organisation des services respectueux des agents à tous les 

niveaux afin d’apporter des conditions de travail décentes et d’éviter le mal être au travail 

Nous exigeons de conserver les instances paritaires centralisées afin d ‘éviter toute 

forme de clientélisme 

Nous demandons des explications sur les orientations de la collectivité et l’avenir des 

services (politiques volontaristes). 

Ce mouvement est dans la continuité des difficultés que rencontrent les agents du 

Laboratoire Départemental d’Analyses, les travailleurs sociaux (sous-effectif)  de 

nombreux agents qui travaillent dans les différents services du siège, des agents des 

collèges qui sont en sous effectifs également du fait de l’augmentation des élèves dans 

les collèges, de la fermeture de centres d’exploitation des routes, du non remplacement 

des agents en congé pour des raisons diverses, (longue maladie,maternité, congés 

payés…) 

Toutes ces dégradations au niveau du travail et du service rendu à l’usager sont à mettre 

en lien avec les réorganisations du Conseil général dû aux diminutions des subventions 

de l’État et des réformes fiscales de 2010. N’applique-t-on pas la MAP(Modernisation de 

l’Action Publique) au Conseil Général avant qu’elle ne soit votée dans les assemblées. 

Dans l’après midi de vendredi, la CFDT nous a informé sa désolidarisation du 

mouvement de jeudi. 

Les trois organisations syndicales CGT, FO, et SUD demandent que s’instaurent un vrai 

dialogue social et une rencontre avec le président et l’exécutif du CG 

Nous appelons tous les personnels  à se rassembler le jeudi 27 juin à 9 H salle des Pas 

Perdus au Conseil Général, lors de la session budgétaire qui rassemble tous les élus du 

CG . 

  



 

 

 

 

  



 


